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Le présent rapport rend compte de deux missions d’appuis à la mise en œuvre de la démarche 
HACCP (analyse des dangers – maîtrise des points critiques) réalisées au sein de deux 
entreprises agroalimentaires marocaines. 
- BIMO, 800 personnes, leader de la biscuiterie au Maroc et sous traitant de DANONE 
concernant la production du PRINCE de LU, objet de la démarche HACCP en cours. 
- MICHOC, confiserie de 300 personnes, dont l’un des produits phares, objet de la 
démarche HACCP en cours, est la sucette Youpi Crème. 
 
Ces entreprises sont accompagnées par le CETIA (Centre Technique de l’Industrie 
Alimentaire) de Casablanca (Maroc). 
Le CETIA s’appuie, lui même sur les conseils de l’ENSIA – SIARC. 
Cette mission a été réalisée pour l’ENSIA – SIARC. 
 
Ce rapport de mission comprend en réalité deux rapports distincts, correspondant au travail 
réalisé dans chacune des deux entreprises. 
 
La démarche de maîtrise des dangers alimentaires de la société BIMO est plus avancée que 
celle de la société MICHOC. 
Néanmoins des similitudes existent. 
Il est en particulier recommandé aux deux sociétés, et cela est essentiel au succès et donc à 
l’efficacité des démarches Qualité engagées : 
- de formaliser d’avantage leurs pratiques 
- de passer rapidement de la théorie à la pratique : c’est à dire de mettre rapidement 
(sous 3 mois) en oeuvre sur le terrain les moyens de maîtrise concernant un ou 
plusieurs points critiques, et ce sans attendre l’aboutissement de la démarche, qui, 








Qualité, HACCP (analyses des dangers – maîtrise des points critiques), dangers sanitaires, 
points critiques, formalisme, application. 
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RAPPORT de mission : Société BIMO 
 
 
La mission réalisée les 2 et 3 juillet 2002 comprenait une partie conseil, une partie formation 




(hors personnel rencontré dans le cadre de l’exercice pratique d’audit) 
 
M. Sraidi : Directeur industriel 
Mme Bensouda : Responsable assurance Qualité 
M. Benmoussa : Responsable contrôle Qualité 
M.Soukri : Responsable de production 
Mme Hadri : Laborantine 
M. Bhija : Cadre CETIA 
M. Benslimane : Stagiaire Ensia Siarc 
 
 
1. Conseil concernant la démarche HACCP 
 
1.1. Etat des lieux : 
 
La démarche HACCP est formalisée jusqu’au point 7 du codex alimentarius (Identification 
des points critiques). 
De nombreuses fiches de contrôle (point 9. Système de surveillance) existent mais ne sont pas 
encore, pour la plupart mises en œuvre dans l’usine. 
 
 
1.2. Recommandations : 
 
1.2.1. 
Le sommaire du plan HACCP est à revoir. 
Pour exemple, le point « 4.3 Feuilles d’enregistrements » mérite de passer en « 5 
Enregistrements », les audits internes (point 7 du sommaire) concernent le point « 11. 
Vérification du système » du codex alimentarius, alors que les analyses de surface (point 6 du 
sommaire) sont un moyen de contrôle (point 9. du codex alimentarius). 
La partie confidentielle au point 4.4. n’est pas non plus justifiée. 
 
1.2.2. 
L’analyse des dangers (OGM, allergènes…) liés aux matières premières est à compléter. 
Après quoi, les spécifications (et les mesures préventives associées) concernant donc, en 
particulier, les teneurs en OGM, et allergènes, des matières premières entrant dans la 
fabrication du biscuit Prince pourront être déterminées. 
 
1.2.3. 
Les emballages doivent être pris en compte dans les matières premières : ce n’est pas le cas au 
jour de l’audit. 
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1.2.4. 
Les fréquences de contrôle doivent être fixées par rapport à un nombre ou un volume de 
réceptions et non en fonction du temps. 
 
1.2.5. 
Le champ d’application s’arrête aujourd’hui au stockage produit fini : ce champ mérite d’être 
étendu à l’expédition (dont Bimo est responsable), d’autant plus que l’HACCP mise en 




L’engagement de la Direction n’est pas disponible au jour de l’audit : ce document doit être 
formalisé ; il est recommandé que cet engagement annonce des objectifs mesurables. 




L’équipe HACCP n’intègre pas d’opérateurs au jour de l’audit. 
La présence d’opérateurs est pourtant bénéfique dans la conduite de la démarche, et cela tant 
du point de vue de l’expertise que du point de vue de la sensibilisation. 
Rappelons en effet, que les mesures préventives retenues seront d’autant plus facilement 
mises en oeuvre par les opérateurs qu’ils en auront été les décideurs. 
 
1.2.8. 
Le diagramme de fabrication et l’analyse des dangers méritent d’être validés sur l’usine à 
l’arrêt, en phase de nettoyage et « en équipe de nuit ». 
 
1.2.9. 
Un travail important reste à faire au niveau de la déterminations des points critiques. 
En particulier, n’a pas été déterminé au jour de l’audit si l’étape de préparation crème est un 
point critique au regard de la prolifération microbiologique. 
De même, la température à cœur du biscuit lors de la cuisson (5 minutes à 240°C) doit être 
mesurée afin que l’on puisse déterminer, en particulier, si cette étape constitue un point 
critique concernant la présence de bactéries voir de mycotoxines. 
A ce sujet et après m’être renseigné au Cirad à titre comparatif, le processus de torréfaction du 
café, conduit entre 200 et 220°C (encore une fois, il ne s’agit pas ici de la température à cœur 
mais des conditions de torréfaction – l’hygrométrie n’est pas non plus connue ici) permet 
d’éliminer 50 à 70% des ochratoxines. 
Il semblerait mais cela reste à valider par une étude plus poussée que votre barème de cuisson 
(5 minutes à 240°C) constitue bien un point critique non pas parcequ’il permet d’éliminer le 
danger mais bien de le diminuer. 
 
1.2.10. 
Une fois la démarche mise en œuvre, il est recommandé de réaliser un  audit concernant le 
respect du référentiel : en l’occurrence la Directive européenne 93/43. 
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1.2.11. 
Un plan d’action pour la mise en conformité du système (version du 3 juillet 2002) disponible 
en annexe 1 a été construit sur la base de l’audit de D. Mathias (ENSIA SIARC) de 
septembre 2001, de la charte Danone, et de l’étude HACCP en cours. 
Quelques améliorations peuvent être apportées à ce plan d’actions. 
En particulier, les délais « court, moyen et long termes » doivent être définis. 
D’autre part, il sera difficile de mesurer la mise en place d’actions telles que « Application des 
procédures ». En effet, de quoi s’agit il exactement ? : de la rédaction, de la mise à disposition 
du personnel, ou de l’application effective des documents. Si c’est de ce dernier point dont il 
s’agit, un telle action doit être validée par un audit ou suivi. 
De même, on y trouve des actions du type « acheter des palettes plastiques » : l’action s’arrête 
elle là où doit on prévoir une mise en place, sensibilisation et suivi de l’utilisation. 
Ce plan d’action général (version du 03 juillet 2002) doit renvoyer aux plans d’actions 






Une formation d’une journée à l’HACCP et à l’audit a été proposée aux personnes 
suivantes : 
 
Mme Bensouda : Responsable Assurance Qualité 
M. Benmoussa : Responsable Contrôle Qualité 
M.Soukri : Responsable de production 
Mme Hadri : Laborantine 
M. Bhija : Cadre CETIA 
M. Benslimane : Stagiaire Ensia Siarc 
 
Cette formation s’est déroulée dans une bonne ambiance et dans de bonnes conditions. 
On peut néanmoins regretter qu’il n’y ait pas eu d’avantages de participants à cette formation. 
Les stagiaires ont été réceptifs et acteurs lors de cette formation. 
La formation a donné lieu à un exercice pratique d’audit (voir 3. Audit). 
Le module de formation dispensé est en annexe 2. 






L’exercice d’audit, réalisé - sur la ligne Tango (car ligne Prince à l’arrêt) - dans le cadre de la 
formation à l’audit, était limité par le manque de dispositions formalisées pouvant constituer 
des preuves tangibles d’audit. 
Néanmoins un certain nombre d’écarts ont été relevés. 
Outre les écarts identifiés par les auditeurs en formation, consignés sur les rapports d’audits 
en annexe 4, d’autres observations relatives à l’hygiène et donc à la démarche HACCP ont 
été relevés par le formateur. Les voici : 
- Port des vêtements de travail (blouses, charlottes…) en dehors des locaux de l’usine. 
- Porte magasin Bimo II ouverte en permanence 
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- Port de bijoux (bagues, boucles d’oreilles, colliers…) par le personnel, y compris le 
management 
- Palettes de biscuits en refroidissement dans zone broyage sucre 
- Présence de balais en bois + paille 
- Etat sale des bacs biscuits en refroidissement 
- Nombreux cartons et palette bois à proximité (50 cm) du poste crème 
- Cuve crème du poste crème découverte 
- Plusieurs seaux de farine non couverts 
- Valeurs cibles non formalisées et tolérances non définies pour la pesée des ingrédients 
au poste crème (écart non relatif à l’HACCP) 
- Les sols en béton, non lisses et présentant de nombreuses fissures ne sont pas des sols 
à « usage agroalimentaire » 
- Nombreux chariots destinés aux transferts de produits semi finis ne sont pas couverts 
- Absence de carters permettant de couvrir les bandes de transfert au découpage / 
façonnage ainsi que pour le retour pâte 
- Utilisation de palettes bois sales sur lesquelles sont entreposés les bacs de biscuits non 
couverts au poste « attente après ramassage » 
- Rupture de marche en avant au niveau sortie four vers fourrage où il y a croisement 
avec cartons de produits finis conditionnés. 
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La motivation des personnes ayant participé au stage, la compétence des personnes des 
services Qualité (contrôle et assurance), la valeur du conseil apporté par M.Bhija (CETIA), 
ainsi que l’avancée de la démarche depuis l’audit de M. D. Mathias de septembre 2001 
donnent confiance quand à la réussite de la mise en œuvre d’un système HACCP efficace. 
 
Cependant, les points suivants (classés par ordre d’importance décroissante) méritent d’être 
pris en compte pour renforcer les chances de réussite du projet. 
 
4.1 Mettre rapidement (avant le mois de septembre 2002) en place la maîtrise 
(documentation et  suivi) concernant un ou deux points critiques. En effet, il est urgent 
de faire prendre conscience au personnel de l’usine que l’HACCP est une démarche de 
terrain, pratique et nécessitant un certain formalisme. Ainsi, plutôt que de vouloir, 
pour l’ensemble des dangers, avancer étape par étape, il semble judicieux de mener la 
démarche « au bout » pour l’un ou l’autre danger identifié. 
 
4.2. Sensibiliser d’avantage les opérateurs à la démarche en rédigeant et diffusant 
l’engagement de la Direction, en intégrant les opérateurs (selon les sujets traités) à 
l’équipe HACCP, et en les formant à l’hygiène (action planifiée par Monsieur Saïd 
Bhija, du CETIA en début de semaine 28). 
 
4.3. Définir des tolérances pour toutes les valeurs cibles (que celles ci concernent 
l’HACCP ou la production au sens large). 
La base de l’amélioration continue, et donc de tout système Qualité, repose en effet sur 
l’identification des non conformités, or sans valeurs cibles et tolérances, il n’est pas 
possible de distinguer conformité et non conformité. 
 
4.4. S’assurer de et formaliser la compatibilité entre aptitude requise (besoin de 
l’entreprise lié aux tolérances) et incertitude de mesure (caractéristique de l’appareil 
de mesure) et mettre en place un système d’étalonnage des appareils concernés. 
 
4.5. faire réaliser, dans les trois mois suivant la formation de cette semaine 27, des audits 
aux auditeurs qui viennent d’être formés. Le formalisme apporté par le point 2. rendra 






Des attestations de stage sont jointes aux rapports adressés au CETIA et à la société BIMO. 
 
La norme ISO/DIS 15161 (lignes directrices pour l’application de l’ISO 9001 et de l’ISO 
9002 dans l’industrie alimentaire et des boissons) en ma possession date de 1998 ; elle n’est 
qu’un Draft (brouillon) qui est aujourd’hui dépassé dans la mesure où l’équivalent existe pour 
la version 2000 de l’ISO 9001. C’est donc cette nouvelle norme, que je ne suis pas en mesure 
de vous transmettre qu’il faut vous procurer. 
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RAPPORT de mission : société MICHOC 
 
 
La mission réalisée les 4, 5 et 6 juillet 2002 comprenait une partie conseil, une partie 




(hors personnel rencontré dans le cadre de l’exercice pratique d’audit) 
 
M. Mohamed Saad Berrada : Directeur 
M. Aziz Fazi : Responsable Qualité 
Mme Charifa Janane : Chef d’équipe 
Mme Aziza Ezzine : Contrôleuse 
M. Mohamed Es – siraj : Responsable maintenance 
Mme Moudrik Amal : Contrôleuse hygiène 
Mme Hanane Hassane : Contrôleuse 
M. Saïd Bhija : Cadre CETIA 





1.1. Etat des lieux : 
 
Un travail important a été réalisé mais ce travail manque de formalisme. 
Le diagramme de fabrication est une bonne base de travail. 
L’équipe HACCP en est à la phase d’analyse des dangers (étape 6 du codex) mais les étapes 
précédentes ne sont pas suffisamment formalisées. 
 
 
1.2. Recommandations : 
 
1.2.1. 
Il est nécessaire de formaliser (définir par écrit) : 
- l’engagement et les objectifs de la Direction 
- la composition de l’équipe d’audit (cette équipe existe, cependant il est nécessaire de 
conserver des comptes rendus de réunions attestant des présences et de définir et 
conserver un planning et l’ordre du jour des réunions). 
- le champ de l’étude (à priori, dans un premier temps : la ligne sucette youpi crème de la 
réception matières premières jusqu’au stockage ou à la livraison du produit fini - en 
attendant d’étendre la démarche à l’ensemble des produits). 
- la description (intitulé, caractéristiques physico-chimiques du produit fini : bâtonnet / 
bonbon / conditionnement / emballage et caractéristiques des produits intermédiaires, 
conditions de conservation). 
- la description des utilisations attendues du produit. 
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1.2.2. 
D’autre part : 
- Le diagramme de fabrication et l’analyse des dangers méritent d’être validés sur site à 
l’arrêt, en phase de nettoyage et « en équipe de nuit ». 
- L’analyse des dangers faite à ce jour n’est pas exhaustive. 
- Des imprécisions et erreurs existent dans l’étude présentée : ainsi et pour exemple, 
l’humidification des sacs de matière première n’est pas un danger physique mais une 
cause de contamination et de prolifération microbiologique alors que le bois est un 
contaminant physique et non chimique. 
De même, à l’étape de préparation du lait et du lactosérum, lorsqu’on dit qu’il y a un 
danger d’incorporation de corps étrangers : il faut absolument préciser lesquels si on veut 
pouvoir les prioriser et proposer des mesures préventives adaptées et efficaces. 
 
1.3. 
Veiller à utiliser l’outil ishikawa comme il se doit : cet outil permet à une étape 
déterminée d’identifier les causes liées à la main d’œuvre, au matériel, au milieu, à la 
méthode et à la matière, qui sont à l’origine des dangers suivants : contamination 




Les enregistrements (les preuves) des formations dispensées doivent pouvoir être 
présentés ; ce n’était pas le cas au jour de l’audit. 
 
1.5. 
Un plan d’action ne proposant ni responsables, ni délais de mise en oeuvre avait été 
formalisé. Un nouveau plan d’actions proposant cette fois des responsables et des délais à 
été formalisé. 
Ce plan d’action qui n’est pas exhaustif, mais qui reprend les actions qui avaient été, suite 
à l’audit de Dominique Mathias de novembre 2001, jugées urgentes, a été laissé à 
l’entreprise le 6 juillet 2002 ; il est présenté en annexe 1. 
Il semble nécessaire de construire un plan d’action exhaustif sur la base du diagnostic fait 
par Dominique Mathias. 
 
1.6. 
Des mesures méritent d’être prises contre le port des vêtements de travail (blouses, 
charlottes…) en dehors des locaux de l’usine d’une part et contre le port de bijoux 
(bagues, boucles d’oreilles, colliers…) par le personnel, y compris les contrôleuses, dans 
les locaux de l’usine d’autre part. 
A noter que les boutons pressions, peu solides, des nouvelles blouses achetées sont une 
source de contamination par des corps étrangers métalliques. 
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Une formation d’une journée à l’HACCP et à l’audit a été proposée aux personnes 
suivantes : 
 
M. Aziz Fazi : Responsable Qualité 
Mme Charifa Janane : Chef d’équipe 
Mme Aziza Ezzine : Contrôleuse 
M. Mohamed Es – siraj : Responsable maintenance 
Mme Moudrik Amal : Contrôleuse hygiène 
Mme Hanane Hassane : Contrôleuse 
M. Saïd Bhija : Cadre CETIA 
M. Mohamed Ali Arfaoui : Stagiaire Ensia Siarc 
 
Cette formation s’est déroulée dans une bonne ambiance et dans de bonnes conditions. 
On peut néanmoins regretter qu’il n’y ait pas eu d’avantages de participants à cette formation. 
Les stagiaires ont été réceptifs et acteurs lors de cette formation. 
La formation a donné lieu à un exercice pratique d’audit (voir 3. Audit). 
Le module de formation dispensé est en annexe 2. 






L’exercice d’audit, réalisé dans le cadre de la formation à l’audit, était extrêmement limité par 
le manque de dispositions formalisées pouvant constituer des preuves tangibles d’audit. 
- Néanmoins un certain nombre d’écarts ont été relevés et formalisé dans les rapports 
d’audits joints annexe 4. 
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Outre les recommandations faites au point 1.2. de ce rapport, les points suivants (classés par 
ordre d’importance décroissante) méritent d’être pris en compte pour renforcer les chances de 
réussite du projet. 
 
4.1. Sensibiliser d’avantage les opérateurs à la démarche en rédigeant et diffusant 
l’engagement de la Direction, en intégrant les opérateurs (selon les sujets traités) à 
l’équipe HACCP, et en continuant à les former à l’hygiène. 
 
4.2. Mettre rapidement en place la maîtrise (documentation et  suivi) concernant quelques 
points critiques. En effet, il est urgent de faire prendre conscience au personnel de 
l’usine que l’HACCP est une démarche de terrain, pratique et nécessitant un certain 
formalisme. Ainsi, plutôt que de vouloir, pour l’ensemble des dangers, avancer étape 
par étape, il semble judicieux de mener la démarche « au bout » pour l’un ou l’autre 
danger identifié. 
Il a été décidé en réunion de synthèse avec Monsieur Berrada, le samedi 6 juillet, 
que celui ci favorisera l’accélération de la mise en place de la démarche HACCP 
en facilitant la mise à disposition du personnel de production pour cette étude. 
D’autre part, a été décidé de : 
- concentrer, pour le moment, l’étude sur les corps étrangers (métal dont bijoux et 
lame cutter, fils des sacs, plastique des moules chocolats, bois des palettes…) 
- traiter complètement (mise en place des mesures préventives, définition des 
valeurs cibles et tolérances, mise en oeuvre du système de contrôle, et définition / 
mise en œuvre des actions correctives prévues en cas de dérive) un point critique 
avant septembre 2002 et traiter complètement cinq points critiques avant 
décembre 2002. 
 
4.3. Faire réaliser, dans les trois mois suivant la formation de cette semaine 27, des audits 
aux auditeurs qui viennent d’être formés. Le formalisme apporté par le point 2. rendra 
possible, utile et efficace la réalisation de tels audits. 
 
 
4.4.Définir des tolérances pour toutes les valeurs cibles (que celles ci concernent 
l’HACCP ou la production au sens large ; ex : quantité des ingrédients à incorporer 
dans les recettes). 
La base de l’amélioration continue, et donc de tout système Qualité, repose en effet sur 
l’identification des non conformités, or sans valeurs cibles et tolérances, il n’est pas 
possible de distinguer conformité et non conformité. 
 
4.5. S’assurer de et formaliser la compatibilité entre aptitude requise (besoin de 
l’entreprise lié aux tolérances) et incertitude de mesure (caractéristique de l’appareil 
de mesure) et mettre en place un système d’étalonnage des appareils concernés. 
 
4.6. Prévoir des dispositions (distribution de blouses et charlottes, sensibilisation rapide, 
protection des lignes de fabrication, signature d’un registre…) permettant de maîtriser 
les dangers encourus par la présence et le travail de sociétés (de maintenance par 
exemple) étrangères à Michoc dans l’usine. 
Mathieu Weil 11/07/02 Page 13 sur 14  
 Maroc – Casablanca : conseil, formation audit HACCP 
 
4.7. Refaire un audit concernant le respect de l’ensemble des exigences de la Directive 
93/43 d’ici la fin de l’année 2002. 
 
4.8. Réfléchir à l’opportunité d’intégrer la démarche HACCP engagée dans une démarche 
Qualité plus globale type ISO 9001 : 2000 de façon à couvrir des aspects tels que la 
productivité, la satisfaction clients… 
 
4.9. Au sujet de la satisfaction clients, une réunion avec les commerciaux, dans le but 
d’identifier des pistes de travail en vue d’améliorer cette satisfaction, serait 
souhaitable. 
Penser également qu’une démarche type HACCP peut permettre de maîtriser des 
dangers d’ordre organoleptiques. 
La priorité reste cependant la maîtrise des dangers alimentaires d’autant plus que 
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